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Aux termes de l’article L.225-37 alin�a 6 du Code de commerce : � le pr�sident du conseil 
d’administration rend compte des conditions de pr�paration et d’organisation des travaux du conseil 
ainsi que des proc�dures de contr�le interne mises en place par la soci�t� �. 

Le pr�sent rapport a donc pour objet de faire part des diff�rentes informations dont la loi requiert la 
communication. Ainsi, sont expos�es en premier lieu les conditions de pr�paration et d’organisation 
des travaux du conseil d’administration, puis les mesures de contr�le interne mises en place par la 
soci�t�.

La Direction G�n�rale du Groupe, la Direction Financi�re du Groupe, la Direction Juridique du Groupe 
et les Directions G�n�rales et Financi�res des filiales, ont �t� impliqu�es dans la pr�paration de ce 
rapport.

Le p�rim�tre couvert par le pr�sent rapport concerne la soci�t� m�re du groupe, Avanquest Software, 
et ses filiales consolid�es.

I. Conditions de pr�paration et d’organisation des travaux du Conseil d’Administration

A. Conditions de pr�paration et d’organisation des travaux du Conseil d’Administration

Avanquest, bien qu’�tant un Groupe de taille moyenne, adh�re aux principes de gouvernement 
d’entreprise en appliquant notamment ceux des principes qui sont adapt�s � sa taille. Le code de 
gouvernance auquel Avanquest se r�f�re est le Code de gouvernement d’entreprise pour les valeurs 
moyennes et petites de MiddleNext de D�cembre 2009.

On peut notamment citer l’existence d’un Comit� des r�mun�rations au sein du Conseil 
d’Administration, d’un coll�ge des censeurs, l’existence d’un r�glement int�rieur et depuis son 
introduction en bourse la pr�sence permanente d’administrateurs ind�pendants au sens du rapport 
Bouton de 2002.

Le Conseil d’Administration comprend actuellement 8 administrateurs, dont 3 administrateurs 
ind�pendants (Messieurs Roger Tondeur, Christophe Allard, et Ken Bender), auxquels s’ajoute un 
coll�ge de censeurs compos� de 3 membres. Les 3 administrateurs ind�pendants sont consid�r�s 
comme tels car ils n’entretiennent aucune relation de quelque nature que ce soit avec la Soci�t�, son 
Groupe ou sa Direction, qui puisse compromettre l’exercice de leur libert� de jugement. Ils ne sont 
pas salari�s actuel ou depuis moins de 5 ans, administrateur crois�, client, fournisseur ou banquier ; 
ils n’ont pas de lien familial proche ; ils ne sont pas associ�s ou collaborateurs actuel ou de moins de 
5 ans des CAC ; ils ne sont pas administrateurs de l’entreprise depuis plus de 12 ans, ni actionnaire 
de plus de 10%. 
Conform�ment aux accords de 2009 pass�s entre Avanquest et le Fonds Strat�gique 
d’Investissement (FSI) ayant abouti � l’augmentation de capitale de f�vrier 2010 � l’issue de laquelle 
le FSI est d�sormais actionnaire d’Avanquest � hauteur de 13,7 % de concert avec la Caisse des 
D�p�ts, et sous r�serve de ratification par l’Assembl�e G�n�rale, le FSI a propos� l’entr�e au Conseil 
d’Administration d’Avanquest Software de Monsieur Fr�d�ric Beauvais, soit jusqu’� l’issue de 
l’Assembl�e G�n�rale appel�e � statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2016. Le FSI a 
par ailleurs d�sign� Monsieur Marc Julien en tant que repr�sentant permanent du FSI en qualit� de 
censeur en remplacement de Turenne Capital Partenaire dont le mandat arrive � expiration. Ces 2 
nominations seront soumises � l’Assembl�e G�n�rale du 28 juillet 2010. A l’issue de cette Assembl�e 
G�n�rale, le Conseil d’Administration devrait donc comprendre un 9e administrateur, dont 4 
ind�pendants.

Liste des mandats et fonctions exerc�s par les membres du Conseil d’Administration 
d’Avanquest:

Entr�e en 
fonction

Ech�ance 
du mandat

Autres mandats et fonctions 
exerc�s dans des soci�t�s 

fran�aises

Mandats et fonctions exerc�s dans 
des soci�t�s �trang�res

Pr�sident du Conseil d’Administration :
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Entr�e en 
fonction

Ech�ance 
du mandat

Autres mandats et fonctions 
exerc�s dans des soci�t�s 

fran�aises

Mandats et fonctions exerc�s dans 
des soci�t�s �trang�res

Bruno Vanryb 07/03/1988 AGOA 
2015

 Directeur G�n�ral :
oAvanquest Software S.A

 Pr�sident du Conseil 
d’Administration :
oAvanquest France S.A

 Administrateur :
oEmme S.A.
oNYSE Euronext Paris

 Pr�sident du Conseil d’Administration :
oAvanquest UK Ltd
oAvanquest Software USA, Inc.
oAvanquest North America, Inc.
oAvanquest Italia Srl
oAvanquest America Inc.
oBVRP UK Ltd
oMediagold UK Ltd
o IMR UK Ltd
oSoci�t� Participation EMME 

Belgique
 Administrateur :
o The Creative Factory S.A
o MCI Group Holding S. A

Administrateurs :
Roger Politis 07/03/1988 AGOA 

2015
 Directeur G�n�ral D�l�gu� :
oAvanquest Software S.A

 Administrateur :
oAvanquest France S.A
oEmme S.A

 Administrateur :
oAvanquest UK Ltd
oAvanquest Software USA Inc.
oAvanquest North America, Inc.
oBVRP UK Ltd

 Executive Vice President :
oAvanquest Software USA Inc.

Andrew Goldstein 15/01/2004 AGOA 
2010

Aucun  Pr�sident :
oGoldstein Creations GmbH

 Administrateur : 
oMediagold UK Ltd

Roger Bloxberg 28/03/2007 AGOA 
2013

Aucun  CEO et Administrateur
 Avanquest North America, Inc 

Jean-Claude 
Vrignaud

22/10/1997 AGOA 
2015

Aucun  Pr�sident :
oNEWWAVE-LABS

 Administrateur :
oRockwell-Collins
o ISEN Toulon

Roger Tondeur 28/09/2009 AGOA 
2015

Aucun  CEO :
oMCI Group Holding

 Administrateur :
o Filiales du groupe MCI
oCreative Factory Holding
oSmith Bucklin Corp

 Partner :
oRely Consulting

Christophe Allard 28/09/2009 AGOA 
2015

 PDG :
oBoomrang
oBuild VP
oVignoble Allards

 Administrateur :
oAKOA

Ken Bender 28/09/2009 AGOA 
2015

 Managing Director :
oSoftware Equity Group, LLC

 President :
o LADA Holding Corp

 Advisor :
o eSub, Inv

Censeurs :
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Entr�e en 
fonction

Ech�ance 
du mandat

Autres mandats et fonctions 
exerc�s dans des soci�t�s 

fran�aises

Mandats et fonctions exerc�s dans 
des soci�t�s �trang�res

Todd Helfstein 28/03/2007 AGOA 
2013

Aucun  Pr�sident et Administrateur :
 Avanquest North America, Inc

Fran�ois 
Lombard,
repr�sentant 
permanant de 
Turenne Capital 
Partenaires

15/01/2004 AGOA 
2010

 Pr�sident Directeur G�n�ral :
o Turennne Capital 

Partenaires S.A.
 Administrateur et Directeur 

G�n�ral D�l�gu�
o Tronchet Associ�s S.A.

 G�rant :
o TCP G�rance I
oG�rant de Renaissance 

Financial EURL
 Pr�sident :
o Turenne Participations S.A.

 Membre du Conseil de 
Surveillance :
o Trophos S.A.
oGenfit S.A.

 Censeur :
oQuantel S.A.

 Administrateur
oAmbrilia

Olivier Hua, 
repr�sentant 
permanent de 
Oddo Asset 
Management

28/09/2009 AGOA
2015

 Censeur :
oCatalysair
oEolite Systems
o France Eoliennes
oGreenext
oBike Expand
oNaskeo Environnement
o Tiempo
oVisiomed Group

 Membre du Conseil de 
Surveillance:
oActivGroup

 Censeur :
oAirinspace
o Zydacron
oMedical Device Works
oOdotech

Le Conseil d’Administration d�finit les grandes orientations strat�giques du groupe. Ces orientations 
sont mises en œuvre sous son contr�le par la Direction G�n�rale. Sous r�serve des pouvoirs 
express�ment attribu�s aux assembl�es d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, le Conseil 
d’Administration se saisit de toute question int�ressant la bonne marche de la soci�t� et r�gle par ses 
d�lib�rations les affaires qui la concernent.
Chaque administrateur d’Avanquest, conform�ment aux statuts de la Soci�t�, doit �tre actionnaire 
d’au moins 1 action. Ce minimum l�gal ayant �t� r�cemment modifi�, il est envisag� de supprimer 
cette disposition des statuts de la Soci�t� lors de sa prochaine assembl�e. La m�me r�gle s’applique 
�galement au coll�ge des censeurs.

Les administrateurs sont nomm�s, renouvel�s ou r�voqu�s par l’Assembl�e G�n�rale Ordinaire. Ils 
sont toujours r��ligibles. La dur�e des fonctions d’administrateur est de 6 ann�es ; elles prennent fin � 
l’issue de la r�union de l’Assembl�e G�n�rale Ordinaire appel�e � statuer sur les comptes de 
l’exercice �coul� et tenue l’ann�e aux cours de laquelle expirent leurs fonctions.

Le Conseil d’Administration a mis en place un Comit� des r�mun�rations compos� de 2
administrateurs ind�pendants : Messieurs Qu�ru et Vrignaud. Le Comit� se r�unit au moins 1 fois par 
an et est charg� de faire des propositions au Conseil d’Administration en ce qui concerne la 
r�mun�ration du Pr�sident Directeur G�n�ral, du Directeur G�n�ral D�l�gu� et plus g�n�ralement sur 
toute question touchant � la politique de r�mun�ration au sein du Groupe. Le r�le et les travaux du 
Comit� consultatif des r�mun�rations sont r�gis par un r�glement int�rieur. Le Conseil 
d’Administration n’a pas mis en place d’autres comit�s. Au cours de l’exercice, le comit� consultatif 
des r�mun�rations s’est r�uni 1 fois, l’ensemble de ses membres �tait pr�sent. Un Comit� des 
r�mun�rations et des nominations a �t� mis place en remplacement du Comit� des r�mun�rations 
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existant � ce jour. Ce nouveau Comit� est charg� notamment de se prononcer sur toute proposition 
de nomination au Conseil d’Administration, y compris � l’un de ses Comit�s. Ce Comit� est compos� 
de Messieurs Tondeur et Vrignaud, que Monsieur Beauvais (dont la nomination comme administrateur 
sera soumise � l’assembl�e g�n�rale du 28 juillet 2010) rejoindra.

Par ailleurs, le Conseil d’Administration a mis en place un Comit� d’investissement compos� de 4
administrateurs: Messieurs Goldstein, Allard et Hua que Monsieur Beauvais (dont la nomination 
comme administrateur sera soumise � l’assembl�e g�n�rale du 28 juillet 2010) rejoindra. Le Comit� 
d’investissement est charg� notamment d’�tudier tout projet d’acquisition par la Soci�t�, et se r�unira 
d�s que n�cessaire. Les travaux du Comit� d’investissement sont consultatifs et sont destin�s � 
�clairer le Conseil d’Administration dans sa politique d’acquisition, �tant entendu que le Conseil 
d’Administration reste l’organe d�cisionnaire.

Le Conseil d’Administration comprend �galement un Coll�ge des Censeurs. Il est compos� au 
maximum d’un nombre de censeurs �gal � la moiti� (�) du nombre d’administrateurs en fonction et a 
pour principale mission de conseiller le Conseil d’Administration sur l’application des statuts et la 
gestion de la Soci�t�. Aujourd’hui compos� de 3 censeurs, les censeurs si�gent au Conseil 
d’Administration � titre consultatif sans voix d�lib�rative. Les censeurs sont, sur proposition du Conseil 
d’Administration nomm�s, renouvel�s ou r�voqu�s par l’Assembl�e G�n�rale Ordinaire. Ils sont 
toujours r��ligibles et ne peuvent �tre ni administrateur, ni directeur g�n�ral, ni directeur g�n�ral 
d�l�gu� de la soci�t�. La dur�e des fonctions des censeurs est de 6 ann�es ; elles prennent fin � 
l’issue de la r�union de l’Assembl�e G�n�rale Ordinaire appel�e � statuer sur les comptes de 
l’exercice �coul� et tenue l’ann�e aux cours de laquelle expirent leurs fonctions. Les personnes 
morales peuvent �tre censeurs � charge pour elles de d�signer un repr�sentant permanent. Les 
censeurs sont convoqu�s aux r�unions du Conseil d’Administration dans les m�mes formes et selon 
les m�mes d�lais que les administrateurs.

D’une mani�re g�n�rale et ind�pendamment des r�unions du Conseil d’Administration, chaque 
administrateur b�n�ficie d’une information permanente et re�oit notamment un reporting financier et 
op�rationnel de la soci�t� transmis par la Direction G�n�rale. Dans le cadre de la pr�paration des 
travaux du Conseil, les documents de travail sont pr�alablement transmis aux administrateurs.

Le Conseil d’Administration se r�unit au moins 1 fois par trimestre, pour traiter notamment de l’arr�t� 
des comptes annuels et semestriels, des �l�ments financiers trimestriels et des op�rations en cours. 
Dans la mesure du possible, il fixe � l’avance un planning de ses r�unions afin de permettre la 
pr�sence du plus grand nombre d’administrateurs. En dehors de ces r�unions r�guli�res, le Conseil 
se r�unit autant de fois que de besoin.

Le Conseil d’Administration n’a pas mis en place de m�thode d’�valuation de son activit� et 
n’envisage pas � court terme d’en mettre en place. 

B. Bilan des travaux du conseil au cours de l’exercice �coul�

Au cours de l’exercice 2009-2010 �coul�, le Conseil d’Administration d’Avanquest Software s’est r�uni 
7 fois. Le taux de pr�sence des administrateurs sur l’exercice est de 91%.

Diff�rents th�mes ont �t� abord�s lors des r�unions du Conseil d’Administration.

Le Conseil d’Administration a �videmment comme chaque ann�e proc�d� � l’arr�t� et l’approbation 
des comptes annuels, semestriels et trimestriels. Il a convoqu� l’assembl�e qui en d�coule.

Il a �galement proc�d� � l’examen des documents de gestion pr�visionnels et � leur approbation.

Le Conseil, sur proposition du Comit� des r�mun�rations a fix� la r�mun�ration et la part variable du 
Pr�sident et du Directeur G�n�ral D�l�gu� pour l’exercice. Il a �galement reconduit les mandats de
Pr�sident Directeur G�n�ral de Monsieur Bruno Vanryb et de Directeur G�n�ral D�l�gu� de Monsieur 
Roger Politis.

Le Conseil a examin� le projet de fusion-absorption de la soci�t� Emme S.A. par la soci�t� 
Avanquest Software.
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Le Conseil a consacr� plusieurs r�unions � l’investissement du Fonds Strat�gique d’Investissement, 
se traduisant notamment par la convocation d’une Assembl�e G�n�rale Extraordinaire d�l�gant au 
Conseil comp�tence pour augmenter le capital d’Avanquest. Le Conseil a mis en œuvre cette 
d�l�gation qu’il a sous-d�l�gu� (conform�ment au pouvoir qui lui ont �t� conf�r�s qui l’Assembl�e 
d’actionnaires) au Pr�sident Directeur G�n�ral. Le Conseil a constat� cette augmentation de capital a 
�t� r�alis�e le 15 f�vrier 2010.

Le Conseil a approuv� le rapport du Pr�sident sur la composition, les travaux du conseil, le contr�le 
interne et le gouvernement d’entreprise, ainsi que le rapport de gestion du Conseil.

Le Conseil d’Administration a en outre abord� � chaque r�union la marche des affaires de la Soci�t�. 

Enfin, le Conseil a abord� des questions diverses, telle que l’autorisation de 2 conventions de 
tr�sorerie avec Avanquest Software Publishing UK et avec Softcity Technologies Canada Inc., la 
constatation d’attributions d�finitives d’actions gratuites et l’exercice de bons de souscription d’actions 
dans le cadre du compl�ment de prix de Netcomm, et l’autorisation d’un projet de convention 
d’ouverture de cr�dit de 7.000.000 € et autorisation des suret�s � cet effet.

C. Principes et les r�gles arr�t�s par le Conseil d’Administration pour d�terminer les 
r�mun�rations et avantages de toute nature accord�s aux mandataires sociaux

Les r�mun�rations des mandataires sociaux sont fix�es en fonction des r�sultats du Groupe, chaque 
mandataire disposant d’une r�mun�ration variable. La part variable des revenus des mandataires 
sociaux membre de la Direction du Groupe est bas�e sur l’atteinte d’objectifs de r�sultat op�rationnel 
consolid�. Celle des mandataires sociaux dirigeants de filiales ou business units est en partie bas�e 
sur des objectifs de r�sultat op�rationnel desdites filiales et business unit et en partie sur des objectifs 
de r�sultat op�rationnel consolid�.

L’Assembl�e G�n�rale octroie chaque ann�e une enveloppe globale de jetons de pr�sence aux 
administrateurs. Le Conseil d’Administration r�partit ces jetons en fonction du taux de participation 
des administrateurs aux r�unions du Conseil et d�termine le montant � r�partir en tenant compte du 
fait qu’un administrateur est ind�pendant ou non. Le nombre de jetons � r�partir au b�n�fice des 
administrateurs ind�pendant est sensiblement sup�rieur � celui � r�partir au b�n�fice des autres 
administrateurs. De mani�re g�n�rale, pour b�n�ficier du montant total de jetons de pr�sence dont un 
administrateur a droit, celui-ci doit assister � au moins 4 r�unions du Conseil au cours de l’exercice. 
En de�� de ce seuil de participation, le montant des jetons est calcul� prorata temporis.

D. Limitations des pouvoirs du Directeur G�n�ral et du Directeur G�n�ral D�l�gu�

Le Conseil d’Administration n’a pas jug� n�cessaire de limiter les pouvoirs du Directeur G�n�ral et du 
Directeur G�n�ral D�l�gu�.

E. R�mun�rations

Le tableau ci-dessous r�capitule la r�mun�ration brute totale et les avantages de toutes natures 
vers�s ou dus au titre de l’exercice 2009/10 � chaque mandataire social tant par Avanquest Software 
elle-m�me que par les soci�t�s contr�l�es au sens de l’article L.233-16 du code de commerce.

R�mun�rations brutes dues au titre de 2009/10
Donn�es en € Part fixe Part 

Variable
Avantages 
en nature

Honoraires Jetons de 
pr�sence

Total

Bruno Vanryb 322 963 535 8 268 - 4 000 335 766
Roger Politis 322 963 3 199 7 349 - 4 000 337 511
Andrew Goldstein - - - 108 239 4 000 112 239
Jean-Claude Vrignaud - - - - 7 000 7 000
Roger Tondeur - - - - 7 000 7 000
Roger Bloxberg 170 388 88 485 9794 - 4 000 272 667
Christophe Allard - - - - 7 000 7 000
Ken Bender - - - - - -
Todd Helfstein 170 388 88 485 8 416 - - 267 289
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Turenne Capital Partenaires - - - - - -
Oddo Asset Management - - - - - -
Bertrand Michels* - - - - 3 500 3 500
Gilles Qu�ru* - - - - 1 750 1 750

Jean Guetta* 349 850 - - - 2 000 351 851

R�mun�rations brutes dues au titre de 2008/09

Donn�es en € Part fixe Part 
Variable

Avantages 
en nature

Honoraires Jetons de 
pr�sence

Total

Bruno Vanryb 313 711 2 665 8 367 - 4 000 328 743
Roger Politis 313 711 2 665 6 861 - 4 000 327 237
Andrew Goldstein 153 343 14 085 - 4 000 171 428
Bertrand Michels - - - - 7 000 7 000
Jean-Claude Vrignaud - - - - 7 000 7 000
Gilles Qu�ru - - - - 7 000 7 000

Jean Guetta 829 929 - - - 7 000 836 929

Todd Helfstein 168 247 88 222 8 277 - 264 746
Roger Bloxberg 168 247 88 222 10 599 - 4 000 271 068
Turenne Capital Partenaires - - - - - -

*Personnes ayant d�missionn� de leur mandat � la date de r�daction de ce rapport.

Note : Les r�mun�rations vers�es en devises autres que l’euro sont converties au taux moyen de 
l’exercice.

Ces montants incluent les r�mun�rations dues au titre de l’exercice 2009/10 dont une partie est 
vers�e lors de l’exercice suivant. Ainsi les bonus, dont le calcul est bas� sur l’atteinte d’objectifs de 
r�sultat op�rationnel consolid�, ou pour certains dirigeants de filiales sur le r�sultat d’exploitation de 
ladite filiale, sont vers�s au cours du trimestre qui suit la cl�ture de l’exercice lorsqu’ils sont acquis. De 
m�me les jetons de pr�sence r�mun�rant la participation aux travaux du conseil durant l’ann�e 
2009/10, sont vers�s au d�but de l’ann�e suivante.

Les parts variables sont vers�es en contrepartie de l’accomplissement d’objectifs de r�sultat 
op�rationnel. 

Messieurs Vanryb et Politis b�n�ficient d’un contrat leur assurant une indemnit� de rupture dans 
l’hypoth�se o� le Conseil d’Administration d�ciderait de les r�voquer ou de ne pas renouveler leurs 
mandats respectifs de Pr�sident Directeur G�n�ral et Directeur G�n�ral D�l�gu� � la suite de la 
survenance de certains �v�nements comme la prise de participation par un tiers de plus de 20% du 
capital social de la soci�t� ou la r�alisation d’une OPA ou d’une OPE. L’indemnit� de rupture pr�vue 
au contrat varie suivant la date de la survenance de l’�v�nement d�clencheur et la date de la 
cessation du mandat de la personne concern�e. Elle peut atteindre au maximum un montant 
�quivalent � une ann�e de r�mun�ration.

II. Les mesures de contr�le interne

Aux termes de l’article L.225-37 alin�a 6 du code de commerce, � dans les soci�t�s dont les titres 
financiers sont admis aux n�gociations sur un march� r�glement�, le pr�sident du conseil 
d’administration […] rend compte dans un rapport […] des proc�dures de contr�le interne mises en 
place �. 

Il n’existe pas de d�finition l�gale du contr�le interne, mais des nombreuses d�finitions �manant des 
organisations professionnelles et comptables. Avanquest avait d�cid� de s’appuyer sur la d�finition du 
COSO (Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission), r�f�rentiel reconnu 
aux Etats-Unis. Comme l’an dernier, Avanquest s’est appuy�e sur le cadre de r�f�rence sur le 
contr�le interne adapt� aux VaMPs �mis par l’AMF dans sa recommandation du 22 janvier 2007, tout 
en l’adaptant � sa structure et � sa situation.

Le contr�le interne mis en place par Avanquest est un processus destin� � fournir une assurance 
raisonnable – et non une certitude – quant � la r�alisation de ses objectifs fondamentaux que sont 
l’application des instructions et des orientations fix�es par la Direction G�n�rale, la r�alisation et 
l’optimisation de ces instructions et orientations, le bon fonctionnement des processus internes de la 
soci�t�, notamment ceux concourant � la sauvegarde de ses actifs, la fiabilit� des informations 
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financi�res, la conformit� aux lois et r�glements en vigueur auxquelles l’entreprise est soumise ainsi 
que la gestion et la pr�vention des risques de fraudes ou d’erreurs. Cependant, le dispositif de 
contr�le interne ne peut �tre consid�r� comme une garantie absolue de la r�alisation des objectifs de 
la soci�t�.

Compte tenu de sa structure, Avanquest n’a pas mis en place une direction d�di�e au contr�le 
interne. Ce contr�le est conduit par la Direction Administrative et Financi�re du Groupe avec les 
Managers de chaque filiale et la Direction Juridique.

A. R�alisation et optimisation des op�rations

Avanquest a mis en place 2 questionnaires : le premier destin� � l’ensemble des Dirigeants de ses 
filiales et le second � l’ensemble des Directeurs Financiers desdites filiales. Ces questionnaires ont 
pour but � la fois de permettre au Pr�sident d’appr�hender et de recevoir directement l’information 
n�cessaire � la r�daction du pr�sent rapport – rapport qui a �t� r�dig� en collaboration avec la 
Direction Administrative Financi�re et la Direction Juridique du Groupe – mais �galement de 
sensibiliser les Dirigeants et Directeurs Financiers des filiales � la politique de gestion des risques 
mise en place au sein du Groupe.

Proc�dures au niveau Groupe

Avanquest est organis�e de mani�re d�centralis�e par zones g�ographiques, avec dans chaque zone 
une ou plusieurs filiales ou business units. Cette d�centralisation lui permet r�activit� et proximit� 
avec ses clients renfor�ant ainsi son efficacit� et la satisfaction de ceux-ci, tout en permettant la 
conqu�te de nouveaux partenaires.

Le Comit� de Direction du Groupe a mis en place un certain nombre de proc�dures au niveau du 
Groupe, applicables indiff�remment au sein de toutes les filiales et business units. 

Il s’agit notamment de proc�dures d’autorisation de signatures sur les comptes bancaires, de 
validation et de signature des contrats, de validation des achats, d’autorisation des embauches et de 
proc�dures juridiques. 

La Direction Juridique, rattach�e au Directeur Administratif et Financier du Groupe, exerce une 
s�curisation de l’ensemble des aspects juridiques du Groupe, que ce soit en mati�re contractuelle, 
corporate, propri�t� intellectuelle ou contentieuse. La Direction Juridique agit principalement au 
niveau si�ge, mais �galement au niveau local, notamment avec les activit�s am�ricaines, en tant que 
de besoin. Les dossiers dont le seuil de mat�rialit� est jug� non significatif en terme financier et/ou 
territorial sont adress�s localement car la Direction Juridique n’est pas staff�e pour suivre directement 
ces affaires. Cependant, la Direction Juridique met en place des contrats types pour standardiser et 
harmoniser au maximum les contrats pass�s par l’ensemble des entit�s du Groupe, et instaure des 
� liaisons � juridiques avec les filiales locales.

L’ensemble des proc�dures de contr�le interne li�es aux op�rations est pilot� d’abord au niveau de la 
filiale ou de la business unit par son responsable. Le suivi de la mise en place et le bon 
fonctionnement de ces proc�dures sont assur�s par la Direction Financi�re du Groupe. Chaque mois, 
le responsable de filiale ou de business unit adresse au Comit� de Direction un reporting traitant de la 
performance mensuelle de son p�rim�tre, dans lequel sont inclus des analyses financi�res, les 
�l�ments significatifs de la politique marketing et commerciale, du d�veloppement des produits et les 
faits importants en mati�re de ressources humaines et de concurrence. Ce reporting mensuel est 
aussi l’occasion pour les dirigeants d’unit�s de se livrer � un exercice d’analyse des forces, faiblesses, 
opportunit�s et risques.

Pour une �tude approfondie des facteurs de risque pesant sur Avanquest nous vous invitons � vous 
reporter � la section � Facteurs de risques � du document de r�f�rence.

Le Comit� de Direction se r�unit environ 8 fois par an. Il rapporte directement au Conseil 
d’Administration qu’il tient inform� en permanence de la marche du Groupe.

Un Comit� de Direction �tendu, auquel participent tous les dirigeants de filiales et de business units,
se r�unit au moins 2 fois par an pour traiter de la strat�gie du Groupe et de chacune de ses entit�s, 
des budgets et plus largement de toute question touchant � l’organisation du Groupe. 

Proc�dures au niveau local
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Localement, le contr�le interne est du ressort de chaque dirigeant de filiale ou de business unit. Il est 
de sa responsabilit� de mettre en place et de s’assurer du bon fonctionnement des proc�dures 
�dict�es par la maison m�re, mais aussi des proc�dures ad�quates au regard des risques qu’il aura 
identifi�s localement. Ainsi, chaque Dirigeant doit suivre les proc�dures �dict�es par le Groupe, mais 
doit �galement d�finir et mettre en place sur sa zone g�ographique et sous sa responsabilit� et son
contr�le ses propres proc�dures d’autorisation de signatures sur les comptes bancaires, de validation 
et de signature des contrats, de validation des achats, d’autorisation des embauches, de ressources 
humaines…

A titre d’exemple, les filiales fran�aises ont mis en place des proc�dures relatives � la gestion 
administrative des ressources humaines, aux achats, � la s�curisation et la sauvegarde des donn�es 
informatiques, � la s�paration des taches dans les fonctions administratives et financi�res.

B. Fiabilit� de l’information financi�re

Comme au niveau op�rationnel, l’organisation d’Avanquest en termes d’information financi�re est 
d�centralis�e.

Les comptes de chaque filiale sont �tablis sous la responsabilit� de leur dirigeant par les �quipes 
comptables et financi�res locales. Ils font l’objet de diligences d’auditeurs locaux en collaboration avec 
les auditeurs de la maison m�re. 

Comme en mati�re op�rationnelle, les dirigeants de filiales �tablissent mensuellement un reporting 
financier de leur activit�. Ce reporting est adress� au Comit� de Direction ainsi qu’au contr�le de 
gestion Groupe. Ce dernier analyse � la fois le reporting et les situations comptables des filiales tous 
les mois. Le contr�le de gestion Groupe r�alise �galement des missions d’analyse et de contr�le 
particuli�res �  la demande du Comit� de Direction � qui il transmet ses �tudes.

Les comptes consolid�s sont �tablis par la Direction Financi�re Groupe en s’appuyant sur les 
donn�es collect�es � partir de ses syst�mes d’information et sur les comptes �tablis par les filiales. 
Ces comptes consolid�s font l’objet d’un audit des commissaires aux comptes d’Avanquest Software 
qui collaborent �troitement � cet effet avec les auditeurs des filiales.

Les comptes consolid�s et sociaux d’Avanquest Software sont ensuite valid�s par le Comit� de 
Direction qui les communique au Conseil d’Administration en vue de leur arr�t�.

D’une mani�re g�n�rale, toute l’information financi�re Groupe est �labor�e par la Direction Financi�re 
Groupe sous le contr�le du Comit� de Direction, la validation finale �tant du ressort du Conseil 
d’Administration.

La Direction Financi�re Groupe exerce �galement un suivi des engagements hors bilan et un suivi des 
actifs sous la direction du Comit� de Direction.

C. Conformit� aux lois et r�glements en vigueur

Avanquest est une soci�t� anonyme de type moniste cot�e sur l’Eurolist d’Euronext Paris. Elle est 
donc expos�e aux obligations inh�rentes aux soci�t�s cot�es qu’elle s’efforce de respecter. 

Sa principale activit�, l’�dition ou la r��dition de logiciels, est une activit� qui est principalement r�gie 
par le droit de la propri�t� litt�raire et artistique ainsi que par la propri�t� industrielle.

L’organisation d’Avanquest est beaucoup plus fortement centralis�e dans le cadre des proc�dures de 
conformit� aux lois et r�glements en vigueur. En effet, la gestion de ces probl�matiques est du ressort 
de la Direction Juridique plac�e sous la responsabilit� du Directeur Administratif et Financier Groupe.

La Direction Juridique collabore �troitement avec les responsables de filiales et de business units et 
coordonne les actions entreprises en dehors de France avec l’aide des conseils externes de la 
Soci�t�.

Un r�le tout particulier incombe �galement aux Commissaires aux comptes dans le cadre de leurs 
diligences et contr�les qui portent �galement sur le respect des normes comptables et financi�res en 
vigueur.
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D. Gestion et pr�vention des risques 

Au-del� des risques de march� (risque de change, risque de taux d’int�r�t, risque sur les actions et le 
risque de liquidit�) pr�sent�s dans le document de r�f�rence et inh�rents � toute soci�t� 
internationale cot�e, les principaux facteurs d’Avanquest sont des risques de propri�t� intellectuelle, 
des risques li�s � la d�fectuosit� d’un logiciel et aux dommages pouvant en d�couler.
Par ailleurs, le contexte �conomique actuel affecte l’ensemble de l’activit� du groupe, et plus 
particuli�rement certains pays comme la France et l’Allemagne. Dans ces pays, le risque de baisse de 
chiffre d’affaire et de baisse de revenu est av�r�. Lors de l’exercice, le Groupe Avanquest a poursuivi 
sa strat�gie privil�giant l’am�lioration de la marge au d�triment de la progression du chiffre d’affaires. 
Ainsi, la baisse attendue du chiffre d’affaires li�e � l’arr�t des gammes de produits non rentables a 
favoris� une forte hausse de la marge brute (+3 points). Le Groupe a �galement poursuivi sa politique 
de r�duction des co�ts de structure, ce qui a permis un retour � un r�sultat op�rationnel positif et un 
r�sultat net � l’�quilibre.

La pr�vention des risques est une mission que chaque collaborateur d’Avanquest doit assumer � son 
niveau. N�anmoins, en premier lieu, ce sont les dirigeants de filiales et de business units qui sont 
responsables de la gestion et de la pr�vention de ces risques au sein de leurs unit�s.

Les principaux risques ayant trait aux finances de l’entreprise, ceux-ci font l’objet des proc�dures en 
mati�re de signature sur les comptes bancaires, de v�rification et de validation de l’information 
financi�re ainsi que de s�curisation des donn�es informatiques.

De surcro�t, Avanquest a mis en place une politique d’assurance dont l’ad�quation est revue 
r�guli�rement par la Direction Financi�re et le Comit� de Direction. Nous vous invitons � vous reporter 
� la section 4.9 � Assurance � du document de r�f�rence.

Le d�veloppement d’Avanquest donne un caract�re tr�s �volutif � sa structure. Ainsi, les proc�dures 
d�crites ci-dessus sont con�ues pour s’adapter en permanence � l’�volution de la structure de la 
Soci�t�. Le Comit� de Direction et le Conseil d’Administration ont pour objectif que le niveau et 
l’organisation du contr�le interne au sein de l’entreprise soit ad�quat au regard de la structure du 
Groupe tout en permettant de pr�server souplesse et r�activit� qui sont les cl�s du succ�s 
d’Avanquest dans un environnement �conomique et technologique �minemment mouvant.

Bruno Vanryb
Pr�sident du Conseil d’Administration


